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CONTRAT

A DURÉE INDÉTERMINÉE
EN CAS DE RENOUVELLEMENT DE CONTRATS CONCLUS 

POUR UNE DUREE TOTALE EGALE OU SUPERIEURE A 6 ANS

ÉTABLI EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DES ARTICLES L332-9 ET SUIVANTS
DU CODE GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE

Entre les soussignés, M………….. né(e) ……………, le ……/..…/…… à ……….
et

M…………………….., Maire de la commune de  ………………….., agissant ès-qualités,

* * * * * * *

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L332-9 et suivants,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, relatifs aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Vu la délibération n°............ en date du  ……..….. créant l’emploi de ………………………………….
comprenant les fonctions suivantes


-


- (à définir précisément) 
et fixant le niveau de recrutement et la rémunération,
Vu la déclaration de vacance d’emploi auprès du Centre de Gestion,

Vu les certificats de travail attestant de l’ancienneté dans les services publics annexés au présent contrat

(le cas échéant) Vu le document récapitulant l’ensemble des instructions de service opposables aux agents titulaires et contractuels annexé au présent contrat
Vu les précédents contrats dont a bénéficié M………………………………….(nom, prénom) “le co-contractant” depuis le…………………………, pour les motifs suivants : ………………………………………………………………………………………………………………. (lister les différents contrats et leurs périodes et durées permettant de justifier de 6 ans de contrats dans la collectivité) 
[Pour justifier de la durée de 6 ans, l’agent contractuel concerné doit avoir accompli des services auprès de la même collectivité ou du même établissement dans des emplois occupés en application d’un contrat sur emploi permanent
· Remplacement d’un agent ; (L332-13)
· Pour des besoins de continuité du service, des agents contractuels territoriaux peuvent être recrutés pour occuper des emplois permanents des collectivités et établissements afin de faire face à une vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire territorial, sous réserve que cette vacance ait donné lieu aux formalités prévues à l'article L. 313-4 (article L332-14)
· lorsqu’il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires territoriaux susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes ; (L332-8 1°)
· Lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire territorial n'a pu être recruté dans les conditions prévues par le présent code ; (L332-8 2°) 
· Pour tous les emplois des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants ; (L332-8 3°)
· Pour tous les emplois des communes nouvelles issues de la fusion de communes de moins de 1 000 habitants, pendant une période de 3 années suivant leur création, prolongée, le cas échéant, jusqu'au premier renouvellement de leur conseil municipal suivant cette même création ; (L332-8 4°)
· Pour les autres collectivités territoriales ou établissements mentionnés à l'article L. 4, pour tous les emplois à temps non complet lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 % ; (L332-8 5°)
· Pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité ou à l'établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d'un service public.) (L332-8 6°)
· Accroissement temporaire d’activité (L. 332-23)

· besoin saisonnier (L. 332-23).

A ce titre, sont pris en compte :
· Les services accomplis au titre de l'article L. 452-44 (mise à disposition par le CDG49) s'ils l'ont été auprès de la collectivité ou de l'établissement ayant ensuite recruté l'intéressé par contrat ;
· Les services accomplis à temps non complet et à temps partiel qui sont assimilés à des services accomplis à temps complet ;
· Les services accomplis de manière discontinue, sous réserve que la durée des interruptions entre deux contrats n'excède pas 4 mois. Pour le calcul de la durée d'interruption entre deux contrats, la période de l'état d'urgence sanitaire déclaré sur le fondement des dispositions du code de la santé publique n'est pas prise en compte.]

Considérant l’absence de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes (catégories A, B ou C) (article L332-8 1°),

OU


Considérant que la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par l’article L4 du CGFP (article L332-8 2°),


OU
Considérant qu’il s’agit de pourvoir un emploi permanent d’une commune employeur comptant moins de 1 000 habitants tel qu’en atteste le dernier recensement, ou groupement de communes regroupant moins de 15 000 habitants (article L332-8 3°),


OU
Considérant que le bon fonctionnement des services implique le recrutement d’un agent contractuel à temps non complet pour une durée hebdomadaire de ……..h …….. (Strictement inférieur à 17 heures 30) (article L332-8 5°),

OU

Considérant que, dans les communes de moins de 2 000 habitants et les groupements de communes de moins de 10 000 habitants, il s’agit d’un emploi dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité ou à l’établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un service public (article L332-8 6°),
Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : OBJET ET DURÉE DU CONTRAT

M…………………………………. est engagé(e) à temps complet (ou à temps non complet …/35ème) pour occuper le poste de …………………. et assurer les fonctions suivantes :

- 


- (à préciser) 
à compter du…/…/…... , pour une durée indéterminée.

L’intéressé(e) sera affecté(e) à …………………………………………… (le ou les lieu(x) d'affectation).
Cet emploi relève de la catégorie hiérarchique A, B ou C
ARTICLE 2 : DROITS ET OBLIGATIONS

Conformément aux dispositions du Code général de la fonction publique (notamment son article L2), M ................................................................................ sera soumis(e) pendant toute la période d'exécution du présent contrat aux droits et obligations des agents publics tels que définis par le Code général de la fonction publique et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 susvisés.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être appliqué.

ARTICLE 3 : RÉMUNÉRATION

Pour l'exécution du présent contrat, M ............………............................................................. percevra une rémunération  mensuelle, correspondant à sa durée hebdomadaire d’emploi, sur la base de l'indice brut .............., indice majoré ..............pris par référence au ....ème .échelon de l’échelle indiciaire ………du grade de……….....En cas de modification par la règlementation des indices brut et/ou majoré, il sera fait application, de droit, des nouveaux indices correspondants à cet échelon. (Vérifier si cette formulation est en concordance avec la délibération).
L’agent percevra également le cas échéant le supplément familial de traitement, et le cas échéant les primes et indemnités instituées par l’assemblée délibérante.
ARTICLE 4 : ENTRETIEN PROFESSIONNEL

M…………………………………. bénéficie chaque année d'un entretien professionnel dans les conditions prévues à l’article 1-3 du décret 88-145 du 15 février 1988 susvisés.
ARTICLE 5 : SÉCURITÉ SOCIALE - RETRAITE

Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de M…………………………………. est soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité Sociale.

M…………………………………. est affilié(e) à l’IRCANTEC.
ARTICLE 6 : CONGES
M………………………….. bénéficiera d'un congé annuel dont la durée sera calculée sur la base des agents titulaires de la Fonction Publique Territoriale. À défaut, à la fin d'un contrat, l'agent qui, du fait de l'autorité territoriale, en raison notamment de la définition par le chef de service du calendrier des congés annuels, ou pour raison de santé, n'a pu bénéficier de tout ou partie de ses congés annuels, a droit à une indemnité compensatrice égale au 1/10ème de la rémunération totale brute perçue pour l'année en cours, au prorata du nombre de jours dus et non pris.
ARTICLE 7 : RUPTURE DU CONTRAT

1) Licenciement à l’initiative de la collectivité (ou établissement) employeur
En cas de licenciement, M…………………………………. a droit à un préavis d’une durée de :
· 8 jours pour l’agent qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services inférieure à 6 mois de services ;

· 1 mois pour celui qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services comprise entre 6 mois et 2 ans ;

· 2 mois pour celui qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services d’au moins 2 ans. 
Ces durées sont doublées pour les personnels handicapés mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’article L. 5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l’employeur et dans des délais suffisants.

 

Pour la détermination de la durée du préavis, l’ancienneté est décomptée jusqu’à la date d’envoi de la lettre de notification du licenciement. Elle est calculée compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent licencié, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions sous réserve que cette interruption n’excède pas 4 mois et qu’elle ne soit pas due à une démission de l’agent.

 

Les congés pris en compte pour la détermination de cette ancienneté sont ceux fixés au premier alinéa du I de l’article 28 du décret 88-145 susvisé. Les congés non pris en compte ne font pas perdre l’ancienneté acquise avant leur octroi.

 

La date de présentation de la lettre recommandée notifiant le licenciement ou la date de remise en main propre de la lettre de licenciement fixe le point de départ du préavis.

 

Le préavis ne s’applique pas aux cas de licenciement en cours ou au terme de la période d’essai et pour motif disciplinaire. 
L’attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l’application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.

Il en est fait de même pour l’attribution de l’indemnité de licenciement.

2) Démission du co-contractant

La démission de M…………………………………. doit être clairement exprimée par lettre recommandée avec accusé de réception.
M………………………………….  sera tenu de respecter un préavis de :
· 8 jours pour l'agent qui justifie auprès de l'autorité qui l'a recruté d'une ancienneté de services inférieure à 6 mois de services ;
· 1 mois pour l'agent qui justifie auprès de l'autorité qui l'a recruté d'une ancienneté de services égale ou supérieure à 6 mois et inférieure à 2 ans 
· 2 mois pour celui qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services d’au moins 2 ans. 

Pour la détermination de la durée du préavis, l’ancienneté est décomptée jusqu’à la date d’envoi de la lettre de démission. Elle est calculée compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions sous réserve que cette interruption n’excède pas 4 mois et qu’elle ne soit pas due à une démission de l’agent.

L’agent qui s’abstient de reprendre son emploi à l’issue d’un congé de maternité ou d’adoption est tenu de notifier cette intention 15 jours au moins avant le terme de ce congé.

3) Le non-renouvellement d’un titre de séjour, la déchéance des droits civiques ou l’interdiction d’exercer un emploi public prononcée par décision de justice sur le fondement de l’article 131-26 du code pénal entraînent de plein droit la cessation du contrat, sans préavis ni versement de l’indemnité de licenciement. 
Toutefois, l’agent peut solliciter son réemploi, en cas de délivrance d’un nouveau titre de séjour, à l’issue de la période de privation des droits civiques ou de la période d’interdiction d’exercer un emploi public,
ARTICLE 8 : CONTENTIEUX

Les litiges nés de l’exécution du présent contrat relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de NANTES dans le respect du délai recours de 2 mois à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Le présent contrat est fait en 3 exemplaires dont un original est remis à l'intéressé(e).

M…………………. reconnaît avoir lu et approuvé le présent contrat, et avoir pris connaissance du Code général de la fonction publique et du décret n°88-145 du 15 février 1988.

Fait à …………………,

Le …/…/…
Signature de l'agent,


Le Maire

Transmis au Représentant de l’Etat,

Ampliation adressée au :

- Comptable de la collectivité.

